
Déclarations «gênantes»
Les récentes déclarations de
responsables d’une entreprise
étrangère engagée dans la ges-
tion de l’eau et l’assainisse-
ment — dressant un tableau
noir de la situation prévalant
dans ce secteur avant leur arri-
vée — n’ont pas été du goût des
responsables du département de
Sellal.
Pour eux, ceux qui se présen-
tent comme des «sauveurs»

n’ont, en fait, fait que
profiter de la pluvio-
métrie exception-
nelle de ces der-
nières années et
des investisse-
ments consentis
par l’Etat algérien
dans ce secteur.

Un jour, un sondage

OUI  

NON 

Sans opinion

Résultats du dernier sondage

Pensez-vous que l’Algérie doit créer un fonds
d’investissement souverain afin de fructifier

une partie de ses réserves de change ?
OUI : 67,45%
NON : 23,27%
S. OPINION : 9,28%

Est-ce que vous vous intéressez
au contenu de la loi de finances ?

Déposez votre réponse sur le site du Soir d’Algérie
www.lesoirdalgerie.com

Les autorités algériennes auraient décidé de se pencher avec
attention sur les conditions d’octroi du pavillon national à des
compagnies maritimes internationales, révèlent des sources

proches du ministère des Transports.
Cette décision a été prise à la lumière de l’affaire du vraquier MV

Blida, appartenant à un armateur jordanien et battant pavillon
algérien, précisent nos sources.

Convoitises
S’il y a un appel d’offres qui

fait l’objet de toutes les convoi-
tises, c’est bien celui que vient
de lancer la Protection civile pour
l’acquisition de 1 100 ambu-

lances routières et
153 ambulances
tout-terrains. A
noter que la
Direction de la
Protection civile a

remarquablement
«quadrillé» cet appel
pour éliminer les

«parasites».

Pavillon à la loupe
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Indésirable syndicalisme
Un fait inédit au sein d’une entre-

prise publique algérienne. Le
directeur des ressources
humaines de l’Agence nationale
des barrages et des transferts n’a
pas trouvé mieux, pour faire pres-
sion sur un employé de la station
de pompage de Béni-Haroun,
que de le sommer de
renoncer par écrit
à toute activité
syndicale. Le tra-
vailleur concerné,
recruté par contrat
à durée déterminée
(CDD), a été élu
par ses collègues
secrétaire général
de la section syndi-
cale de l’entreprise.


